Entretien et maintenance des équipements d’alarme intrusion, de contrôle d’accès, de surveillance vidéo et de la protection rapprochée des œuvres dans les bâtiments et ouvrages divers constituant le patrimoine immobilier de la ville de Marseille pour l’ensemble des services municipaux.
Consultation n° 2019_50001_0004
Cadre d’analyse technique

LOT 1 (1°, 6°, 7°, 8°, 9°, 10°, 11°, 12° arrondissements et équipements rattachés)

	Critères
	Réponse de l’entreprise

	Adéquation des moyens en personnel d’exécution et d’encadrement (effectifs) affectés pour la réalisation des prestations spécifiquement affectés au présent lot.

 (Note de 0 à 5)
	

	Qualité du personnel intervenant                           (Niveaux de formation professionnelle, qualifications, ancienneté requise dans l’objet du marché, habilitations, formation continue..) 
(Note de 0 à 5)
	

	Moyens en matériel (Outillages, équipements de mesures et essais, véhicules, moyens informatiques, équipements de communication) spécifiquement affectés au présent lot.
(Note de 0 à 3)
	

	Méthodologie des interventions de dépannage urgent et courant (centrale d’appel, personnel affecté, délais proposés en amélioration des délais contractuels, remplacement lors des congés scolaires, commandes des pièces…)
(Note de 0 à 4)
	

	Moyens mis en œuvre permettant le suivi, par la Ville de Marseille, des équipements et des veilles techniques et réglementaires (journées d’information, logiciels, plate-forme Internet, courriel…) 
(Note de 0 à 3)
	


Il convient de préciser que les rubriques de ce cadre d'analyse technique sont strictement intangibles. Toutefois, la taille et la forme du cadre d'analyse technique peuvent varier en fonction de l'importance des éléments que le candidat souhaite apporter dans sa réponse.

L’absence de réponse pour chacun des sous-critères sera notée 0 (zéro).

Une note globale inférieure à 5 (cinq) rendra l’offre irrégulière.


Le non renseignement de ce cadre d'analyse technique ou d'une de ses rubriques (sous-critères) entraînera le rejet de l'offre.


Attention : de simples renvois généraux à un mémoire technique seront considérés comme un non renseignement.

                                                                                                   Cachet et signature de l’entreprise


